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LE FINANCEMENT DES ASSOCIATIONS 
ET LES DROITS SOCIAUX

Nos droits sociaux, conquis sociaux de haute lutte, sont garantis par notre Etat de droit. Ce dernier - très attaqué
aujourd’hui - porte l’obligation de garantir et donc de soutenir financièrement l’accès à ces droits. A ce titre, le
financement principal des associations sanitaires, sociales et médico-sociales relève de notre protection sociale et
garantit notre droit d’accès à cette protection sociale. Ces financements ne sont donc ni des subventions, ni ne
relève de la commande publique. 

Ils ne peuvent être assimilés à une subvention dont nous rappelons la définition, inscrite dans la loi ESS de 2014 qui
stipule que les subventions sont « des contributions facultatives de toute nature (…) justifiées par un intérêt général et
destinées à la réalisation d'une action ou d'un projet d'investissement, à la contribution au développement d'activités ou
au financement global de l'activité de l'organisme de droit privé bénéficiaire. Ces actions, projets ou activités sont
initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires et ne peuvent constituer la rémunération
de prestations individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les accordent ». 

P e t i t  f r è r e  d e  n o t r e  n e w s l e t t e r  l ' H e u r e  d e
l a  S i r è n e ,  l e  «  K l a x o n  »  v i e n t  c h a q u e  m o i s
a v e r t i r  s u r  l e s  a v a n c é e s  d e  l a
m a r c h a n d i s a t i o n  d e s  a s s o c i a t i o n s ,  d e s
i n v e s t i s s e m e n t s  à  i m p a c t  s o c i a l  m a i s
a u s s i  s u r  l e s  c o n t r e - f e u x  p r o p o s é s  p a r  l e s
a s s o c i a t i o n s .  
C ' e s t  l a  l e t t r e  m e n s u e l l e  d e  n o t r e  r é c e n t
O b s e r v a t o i r e  c i t o y e n  d e  l a
m a r c h a n d i s a t i o n  d e s  a s s o c i a t i o n s  ( O C M A ) .
N ’ h é s i t e z  p a s  à  t r a n s m e t t r e  v o s
i n f o r m a t i o n s  s u r  l e  s u j e t ,  à  p r o p o s e r  v o s
t é m o i g n a g e s ,  c o n t r i b u t i o n s . . .  à  l ’ a d r e s s e
m a r i a n n e @ a s s o c i a t i o n s - c i t o y e n n e s . n e t

E n f i n ,  s i  v o u s  n ’ a v e z  a u c u n e  i d é e  d e  c e
q u e  n o u s  e n t e n d o n s  s o u s  l e  t e r m e  d e
m a r c h a n d i s a t i o n  o u  d e  f i n a n c i a r i s a t i o n
d e s  a s s o c i a t i o n s ,  n o u s  v o u s  i n v i t o n s  à
l i r e  n o t r e  r a p p o r t  i c i .

P o u r  r e c e v o i r  c e t t e  l e t t r e  m e n s u e l l e ,
i n s c r i v e z - v o u s  s u r  c e  f o r m u l a i r e .
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Le financement des associations qui participent de cette
protection sociale ne doit donc pas être comptabilisé dans
le budget global des subventions aux associations.

Ce financement ne doit pas non plus s’inscrire dans le
cadre des commandes publiques puisqu’il relève en
principe de dispositifs législatifs et réglementaires qui
fixent la tarification en prix de journée ou un budget global
de fonctionnement pour les services et établissements
sanitaires et sociaux.

Pourquoi est-ce important ? Parce que les sommes
concernées représentent environ la moitié du total des
chiffres comptabilisés dans les statistiques concernant
les associations, parce que ces sommes sont donc mal «
traitées » ou invisibilisées. Par conséquent, l’arbre sur les
difficultés des financements associatifs cache la forêt.

D'après l’Uniopss et l’association “Recherches et
Solidarités” qui viennent de publier le 17ème bilan de
l’emploi privé non lucratif sanitaire et social, en 2024, ce
secteur représente 1 202  000 salariés, soit 58% de
l’ensemble des salariés du secteur non lucratif. D’après les
chiffres de la dernière enquête sur la situation des
associations (2018) menée par l’INSEE*,  les associations
sanitaires, sociales et médico- sociales représentent 57 %
du total des ressources budgétaires des associations
employeuses (111,211 milliards d'euros) et 51 % du total
des ressources budgétaires des associations si on y
ajoute les 13,370 milliards de ressources des associations
non employeuses.

Or, les statistiques reprises par l’INSEE sur les
ressources des associations proviennent d'enquêtes
auprès de celles-ci : ce sont les associations qui
répondent aux questions ; elles cochent les
catégories de ressources proposées.

Ces catégories sont regroupées pour les besoins
statistiques en :

Cotisations
Dons et mécénat
Subventions
Recettes d’activité d’origine privée ou publique qui
est définit comme : « ventes de marchandises et
prestations de services réalisées auprès des
particuliers, de personnes morales privées ou des
collectivités publiques » avec en sous catégorie «
dont recettes d’activité d’origine publique
(commandes publiques, marchés publics et
délégations de service public, dotation, prix de
journées, produits de tarification… ».

Nous voyons dans cette dernière catégorie un vaste
ensemble qui rassemble des ressources diverses et
invisibilise ce qui relève du financement des droits
sociaux.

*Notons que la première enquête de l’Insee sur le monde associatif
date de 2014, reconduite en 2018 et nous attendons une nouvelle
enquête pour la fin 2026. 



L’INSEE a enfin reconnu que ces regroupements posent
question. Prenant l’exemple, dans un document dont nous
avons pu avoir connaissance, des établissements
associatifs d’hébergement pour personnes âgées, l’INSEE
établit que les associations renseignent mal les enquêtes
statistiques :

certaines mettent les financements de l’assurance
maladie reçus pour les forfaits soins dans la catégorie
« vente de prestations de services », d’autres en
“recettes d’origine publique”, d’autres encore en «
subventions » ;
certaines mettent le paiement de l’hébergement en «
ventes de prestations privées », d’autres en “recettes
d’origine publique” (ce qui n’est pas faux si le
financement vient de l’aide sociale).

Les catégories statistiques et leurs regroupements sont
donc pour le moins discutables.
Cette analyse, notamment portée de longue date par
Nicole Alix ancienne dirigeante de l’UNIOPSS, ancienne
membre du HCVA et cofondatrice de la Coop des
Communs, reste très peu entendue. Or elle éclaire non
seulement l’enjeu du financement de l’accès au droit à la
protection sociale via les associations mais encore celui
du financement des salaires dans ce secteur, qui
présentent 60% à 80 % des charges d’exploitation de ces
établissements. Comme le dit pudiquement le rapport
récent de l’IGF sur le financement d’Etat aux associations
« les associations du secteur social paraissent fragilisées
par l’inflation et l’augmentation de leur masse salariale liée
aux accords du Ségur et à leur extension ». 

Il prend l’exemple récent des « oubliés du Ségur » : cette
prime d’abord accordée aux salarié.es de la fonction
publique avant d’être étendue, après une longue bataille,
petit à petit aux salarié.es du secteur social et médico-
social associatif ; montrant bien le lien entre les deux
secteurs publics et associatifs. Si les conditions salariales
ne sont pas alignées sur le secteur public, les salarié.es
associatifs/associatives partent vers le public. Or, le
secteur lucratif s’affranchit de ces règles : il rémunère
mieux les médecins ou les spécialistes et pressurise les
salarié.es de proximité, les premiers liens avec les
personnes âgées, les enfants, les malades…   

On tue ainsi à petit feu les associations en condamnant la
qualité des services rendus et on encourage l’extension
continue des acteurs lucratifs de type Orpéa qui exploitent
personnels et usagers. Réduire les besoins de personnel
de ce secteur, c’est réduire, au profit d’actionnaires, le
soin porté aux personnes fragiles, c’est détricoter le droit
d’accès à la protection sociale qui concerne donc la
moitié des salarié.es et personnes accompagnées par des
associations.

RETROUVEZ TOUTES NOS INFOS 

SUR LE SITE DE
L'OBSERVATOIRE CITOYEN DE LA

MARCHANDISATION DES
ASSOCIATIONS

 (OCMA) 

AINSI QUE TOUS LES ANCIENS
NUMÉROS DU KLAXON

L’ACTUALITÉ DE L’OCMA, DU
COLLECTIF DES ASSOCIATIONS

CITOYENNES ET DE SON RÉSEAU
SONT À RETROUVER SUR CET

AGENDA COLLECTIF.
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Monceau-Sur-Sambre,
 le 3 octobre 2025
 
Chère Marianne,
 
J’espère que tu vas bien, ainsi que tes collègues du
Collectif des associations citoyennes (CAC), et que vous
tenez bon vous aussi !

Te rappelles-tu qu’en juillet 2024 – peu après l’annonce par
votre Président de la dissolution de l’Assemblée nationale
et l’annonce d’élections anticipées – tu avais imaginé une
issue de secours au scénario catastrophe de l’arrivée au
gouvernement français d’un parti d’extrême droite : trouver
refuge en Belgique avec ton association? Cette idée
m’avait frappée à l’époque. Après le droit d’asile politique
pour les citoyens, le droit d’asile politique pour les
associations, avais-je pensé.

Te souviens-tu de ma réponse? Je te partageais ma
consternation et mon inquiétude pour la démocratie en
France et plus largement en Europe et dans le monde. Je
t’informais aussi de la tenue récente d’élections en
Belgique et en Wallonie. Je te rendais compte des
résultats de ces élections : même si les résultats de
l’extrême droite sont inégaux selon les régions, ces
élections ont clairement été marquées par une droitisation
de l’électorat et la période qui a suivi par une extrême-
droitisation de l’offre politique. Je te partageais aussi nos
incertitudes sur le sort qui allait être réservé aux
associations par nos prochains gouvernements. J’en
appelais enfin à une plus grande solidarité entre nous qui,
de part et d’autre de la frontière entre nos pays, défendons
la contribution des associations à l’intérêt général et à la
construction d’une société réellement démocratique.

Bien sûr la Belgique est connue pour la densité de son
tissu associatif et pour l’importance des «corps
intermédiaires» dans sa démocratie. Le rôle de ceux-ci est
fait de dialogue, de concertation sociale mais aussi de
plaidoyer et de rapport de force avec les élu·es politiques.
Un tel mécanisme joue un rôle dans la transformation de la
société à plusieurs égards. Il est aussi le signe d’une
démocratie vivante et vivace.

L’histoire de notre pays est émaillée de telles luttes qui
ont créé ou transformé nos institutions. Ces luttes
sont préparées et discutées préalablement dans les
espaces de délibération que constituent les
associations ainsi que dans les coalitions
interassociatives ou les diverses fédérations
existantes. Ces espaces politiques de proximité
touchent et mobilisent une diversité de citoyen·nes.
C’est notamment de cette manière que la démocratie
peut être considérée comme participative.

Peu avant ton mail, je m’étais fait une joie de
contribuer à l’une des rencontres de votre université
des savoirs associatifs en intervenant sur le thème de
l’éducation permanente. Je me souviens des regards
ébahis des membres de l’assistance française face à
cet OVNI que peut constituer l’éducation permanente
dans le contexte actuel des relations entre État et
associations. Cette soirée à Paris et ses suites
m’avaient fait prendre pleinement conscience du
statut exceptionnel de ce dispositif, résultat d’une
véritable co-construction entre les corps
intermédiaires et l’État dans les années 70.
L’éducation permanente est en effet une manière pour
les pouvoirs publics de créer un environnement
favorable à l’émergence d’interpellations citoyennes
qui les critiquent, les challengent, les stimulent,
prennent des initiatives et formulent des demandes
collectives.

Je regrette de t’informer que, depuis lors, les risques
entrevus au lendemain des élections du 9 juin 2024 se
sont réalisés. Les associations subissent dans notre
pays des attaques de plus en plus nombreuses et de
plusieurs natures. Faudra-t-il que, à l’instar de ce que
vous avez contribué à faire, nous nous dotions nous
aussi d’un observatoire des libertés associatives ?

Je ne t’apprends rien dans le fait que les financements
structurels des associations sont cruciaux pour
qu’elles arrivent à se projeter sereinement dans le
temps et à réaliser leurs missions. 

LETTRE DE NOS AMI.E.S BELGES
DANS L’ÉDITO DE SA NEWSLETTER DU MOIS D’OCTOBRE, L’ASSOCIATION SAW-B -PAR LA PLUME DE QUENTIN
MORTIER- NOUS ENVOIE UNE LETTRE QUI CROISE NOS INQUIÉTUDES SUR LE SORT DES ASSOCIATIONS FACE À

L’EXTRÊME DROITISATION DE NOS SOCIÉTÉS, LA FRAGILISATION DE NOS MODÈLES DE FINANCEMENT ET LA
RÉPRESSION DES LIBERTÉS ASSOCIATIVES DES DEUX CÔTÉS DE LA FRONTIÈRE. QUENTIN, TU AS RAISON, IL EST

TEMPS DE RENFORCER NOS ALLIANCES FACE À CETTE RÉDUCTION DE L’ESPACE DÉMOCRATIQUE ! 

https://univete.associations-citoyennes.net/?FinanEducPerm
https://libertesassociatives.org/
https://saw-b.be/2025/10/13/lettre-a-nos-amis-francais/
https://saw-b.be/2025/10/13/lettre-a-nos-amis-francais/


Ces financements structurels (dont celui de l’éducation
permanente ou des aides à l’emploi) font actuellement
l’objet de remise en question qui plongent les associations
dans le brouillard le plus épais. Et je ne te parle même pas
des associations situées sur le territoire de la région
bruxelloise qui n’est toujours pas dotée d’un
gouvernement depuis les élections, faute d’accord sur une
coalition entre les partis. Plusieurs d’entre elles ont cessé
leurs activités ou ont licencié une partie de leur personnel.

A l’instar de la France, notre pays est lui aussi de plus en
plus polarisé. Je te passe les détails mais à la suite d’une
manifestation émaillée de violence, les annonces faites
dans la presse par certaines autorités consistent à
proposer la dissolution d’associations antifascistes par
décision gouvernementale, sans intervention judiciaire. La
Belgique ne dispose pas d’un cadre légal permettant un tel
acte mais avance dans cette direction, déjà appliquée en
France avec les dangers avérés pour les droits
fondamentaux que sont la liberté d’expression et le droit
de manifester. Une loi antérieure avait déjà été votée qui
modifie le Code pénal et introduit le concept imprécis
d’«atteinte méchante à l’autorité de l’État». Un recours a
été porté par plusieurs associations et syndicats auprès
de la Cour Constitutionnelle et est toujours pendant.

Enfin, pour couronner le tout, nous ne comptons plus les
attaques symboliques que subissent les associations et
leurs publics, considérés publiquement par les plus hautes
autorités de l’État comme «biberonnés» aux subsides
publics alors que dans le même temps, les subventions
publiques aux entreprises privées atteignent des
sommets. La reconnaissance de l’apport fondamental des
associations à la société se réduit comme une peau de
chagrin.

Tu auras compris que, dans ce contexte, l’heure n’est plus
à trouver refuge chez les uns ou les autres au gré des
résultats électoraux, mais à lutter ensemble, localement et
internationalement, pour un associationnisme du XXI
siècle, c’est-à-dire notamment un rôle politique pour les
associations et les autres acteurs de l’économie sociale et
solidaire.

e

 
Au plaisir d’en discuter prochainement avec toi, Marianne.
Solidairement,

 Quentin.

L’information est passée quasiment sous les radars. Un
édito de Juriassos, signé par Chantal Bruneau et Wilfried
Meynet du HCVA, alerte sur cette nouvelle pratique.

Depuis le 1  janvier 2025, douze tribunaux des activités
économiques (TAE) sont expérimentés. Ils remplacent
les tribunaux de commerce et prennent en charge
certaines compétences des tribunaux judiciaires. Ils
deviennent les seules instances compétentes pour
traiter toutes les procédures de sauvegarde,
redressement judiciaire, liquidation et procédures pour
toutes les entreprises et associations.

er

Un pas de plus pour flouter la distinction entre
entreprises privées lucratives et association d’intérêt
général. Le HCVA avait alerté sur l’article 26 de cette loi
d’orientation et de programmation du ministre de la
Justice de 2023 en soulignant que « les associations ne
sont pas des commerçantes, que leur caractère non
lucratif, désintéressé n’était pas compatible avec une
analyse fondée principalement sur des critères
commerçants ».

Une alerte qui prend aujourd’hui un sens particulier alors
que les coupes budgétaires risquent d’entraîner des
procédures judiciaires en cascades face à des
juridictions qui ne connaissent rien des réalités et
pratiques associatives. Le HCVA avait demandé, sans
succès, d’intégrer le comité de pilotage de
l’expérimentation qui doit durer trois ans pour tenter
d’éclairer sur ces réalités. Une expérimentation qui, si
elle est considérée comme probante, déterminera une
bascule générale pour tous les tribunaux et risque de
peser lourd pour le devenir des associations en
difficulté. 

LES ASSOCIATIONS BIENTÔT
DEVANT LES TRIBUNAUX DE

COMMERCE

https://www.econospheres.be/Un-pognon-de-dingue
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Le documentaire Razzia sur les bébés, démontre
parfaitement comment les pouvoirs publics ont
construit des marchés dans des secteurs -ici la petite
enfance- jusque là portés par les services publics et les
associations. Il met également en lumière les
mécanismes (inhumains) que met en place le privé
lucratif pour en tirer le plus de bénéfices possibles.    
«La recherche maximale de profit est incompatible avec
l’accueil de jeunes enfants », a réagi l’Uniopss dans un
communiqué de presse.

Dans le documentaire Planter à tous prix, des arbres
pour sauver la planète les mirages du capitalisme vert -
qui tente d’allier messages écologiques, compensation
carbone et intérêts financiers- sont mis à jour jusqu’à
l’absurde. Ainsi, en France, des coupes rases de forêt
sont réalisées pour replanter des monocultures au
nom de l’objectif du programme présidentiel de
plantation d’un milliard d’arbres d’ici 2032 et au
passage pour le bénéfice de la filière bois.  

Un documentaire qui croise les constats de ce
nouveau rapport d’Oxfam : « Transition injuste :
reprendre le contrôle de l’avenir énergétique face au
colonialisme climatique ». Oxfam pointe les effets du
colonialisme vert qui désigne « la manière dont un petit
nombre d’ultra-riches – individus, entreprises et États –
façonnent la transition énergétique pour servir leurs
propres intérêts, en reproduisant les logiques
d’extraction et d’exploitation ». 

Dans la même veine d’une expansion continue
des logiques de marché, le syndicat des musiques
actuelles alerte dans son bilan de la saison des
festivals 2025 sur une situation qu’il juge «
préoccupante » face aux coupes budgétaires mais
aussi aux effets de la concurrence, des
dynamiques de concentration et des atteintes aux
libertés de création et d’expression. Au final 24%
des festivals disent ne pas savoir s’ils pourront
être reconduits l’année prochaine contre 14% un
an auparavant.

Après une série d’enquêtes publiées dans
Médiacités, Brianne Huguerre-Cousin et Matthieu
Slisse publie un livre sur le business de la mort
intitulé « les charognards » qui décrypte comment
deux groupes privés se partagent cette « industrie
du chagrin » avec tarifs hors de contrôle,
techniques commerciales immorales, rentabilité
outrancière et erreurs irréparables…

Un article, publié par Médiapart, « un directeur
proxénète, des maltraitances et une trésorerie
suspecte : quand le privé lucratif se mêle de
protection de l’enfance », révèle les dérives d’un
groupe privé lucratif (Tandem Educadis) qui
gèrent des établissements d’accueil pour enfants
placés désignés comme des « cas complexes »,
en clair les enfants dont plus personne ne veut en
raison de leurs problématiques multiples. Un «
marché » potentiel pour ce groupe privé qui s’est
déjà implanté dans six départements.  

À LIRE, VOIR, ÉCOUTERÀ LIRE, VOIR, ÉCOUTERÀ LIRE, VOIR, ÉCOUTER
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